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ÉDITO
Négos : va falloir qu’on se 
mobilise !
Nous amorçons une nouvelle session… encore à 
distance. Mais cette fois, il se peut que ça aille un peu 
mieux. On n’est pas pris au dépourvu comme à l’hiver 
2020. On a davantage de ressources à l’enseignement, 
contrairement à l’automne 2020, ce qui fait qu’un 
certain nombre de profs auront une charge moins 
lourde que les deux dernières sessions. 

On pourrait penser qu’on aura une petite embellie. 
Et si la vaccination fonctionnait ? Et si les variants 
pouvaient être contenus pendant qu’on vaccine la 

population ? Aurons-nous le temps de respirer un peu ?
Brusque retour à la réalité, aux deux réunions du 
regroupement cégep du mois de janvier : le gouvernement a 
mis la négociation sur pause. La table centrale n’avance pas. 
La partie patronale à la table sectorielle, où la négociation 
s’est bien déroulée jusqu’à maintenant, n’a pas de mandat 
ni d’argent pour régler des problèmes qu’elle semble sur le 
point de reconnaître. Ne voyant pas à quel moment la négo 
pourrait redémarrer, le porte-parole de la partie patronale à 
la table sectorielle a même décidé de prendre sa retraite. Sa 
remplaçante aura le temps de s’approprier tranquillement 
les dossiers! Signe de cette lenteur, le comité patronal de 
négociation des collèges (CPNC) a proposé au comité de 
négo de la FNEEQ une demi-journée de négociation par 
semaine !

Notre convention collective est échue depuis presque un 
an. Quand la pandémie est arrivée, nos représentant.es de 
la FNEEQ et de la CSN ont demandé au gouvernement 
de mettre la négo sur pause, de convenir seulement des 
hausses salariales pour 2020 et 2021 et de reprendre la 
négociation après la pandémie. « Non ! On veut négocier 
une convention de 3 ans tout de suite, vite, vite ! » Telle a 
été la réponse du gouvernement.
D’autres organisations syndicales trépignent d’impatience 
face à cet immobilisme gouvernemental. Les deux autres 
syndicats du collège, les employé.es de soutien et les 
professionnel.les, qui sont affiliés à la CSQ, ont d’ailleurs 
voté en faveur d’un mandat de cinq jours de grève à exercer 
au moment jugé opportun. La CSQ a obtenu un mandat 
fort de ses syndicats et a en poche une banque de cinq jours 
de grève. Nous saluons leur courage et leur détermination.
Dans les réunions nationales à la FNEEQ et à la CSN, 
on sent, de la part des délégué.es des syndicats, une 
insatisfaction et un agacement vis-à-vis du gouvernement 
qui se traîne les pieds, après avoir fait croire qu’il voulait 
tout régler au pas de course. Nous imaginons que les profs 
du cégep partagent ces sentiments. Deux réactions sont 
possibles : se résigner et attendre que François Legault se 
rende compte qu’on existe et daigne porter une attention 
à nous ou bien se retrousser les manches, sortir nos 
pancartes, imaginer de nouveaux moyens de se faire voir 
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et entendre, même si on est en virtuel… et se préparer à 
faire la grève, « au moment jugé opportun », même si on 
ne veut pas la faire.
Si on veut que notre négo se règle, va falloir qu’on bouge, 
qu’on s’active, bref, qu’on se mobilise. À cet égard, en 
regroupement cégep, nous avons adopté un plan d’action, 
qui se mettra en branle dans les 3 prochaines semaines. 
Aux côtés de 15 autres syndicats affiliés à la FNEEQ, 
nous nous activerons au SPPCEM dans la semaine 

du 22 février pour faire entendre notre impatience au 
gouvernement et notre désir que les négos reprennent. 
Nous vous inviterons à y prendre part, par solidarité 
avec les bas salariés, au cœur de nos revendications, et 
par solidarité avec l’ensemble du secteur public, dont la 
fragilité a été plus qu’apparente ces derniers mois. C’est 
un rendez-vous !

Le comité exécutif

Négos : va falloir qu’on se mobilise ! (suite)

http://sppcem.org
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Édouard a-t-il besoin de ventiler ?

France Demers | Secrétaire-trésorière

Cet automne, la question de la ventilation des écoles 
du Québec en temps de pandémie a été soulevée dans 
les médias d’information.  On entend que les locaux 
les mieux ventilés demeurent ceux dont les fenêtres 
s’ouvrent ou alors que certains échangeurs d’air 
seraient mal installés et que cela contribuerait encore 
davantage à la propagation de la COVID-19 que 
l’inverse. Qu’en est-il au Cégep Édouard-Montpetit ?
Lors de la dernière réunion SST-CEM, nous avons 
posé des questions à ce sujet. 

La direction des ressources matérielles s’assure que 
les normes en cette matière sont respectées. Ainsi, 
la ventilation mécanique des locaux est optimisée, 

l’air vicié est remplacé par de l’air frais plus fréquemment 
à l’heure que d’habitude. Les systèmes de ventilation sont 
en fonction au-delà de la période d’occupation des locaux. 
Un entretien rigoureux assure le bon fonctionnement des 
systèmes et les filtres sont remplacés régulièrement. Il n’y 
a donc pas d’inquiétude à y avoir pour ceux qui doivent 
fréquenter le cégep alors que le virus de la COVID circule.
Pour se protéger du virus, le port du masque de procédure 
est devenu obligatoire entre les murs du cégep. Combiné 
au lavage des mains et au maintien de la distanciation 
physique, c’est encore la meilleure façon de se protéger et 
de protéger les autres.

Vaccination
Un projet est dans l’air. Il est possible qu’une clinique de 
vaccination soit mise en place au cégep Édouard-Montpetit 
pour la communauté longueuilloise. Des discussions 
sont en cours avec la santé publique à cet effet. Selon la 
disponibilité des vaccins, la campagne de vaccination 
pourrait commencer en mars. 
Prochain plan d’action en santé-sécurité
Le dernier plan d’action étant arrivé à échéance, un 
nouveau plan doit être élaboré d’ici l’an prochain. Un 
plan de transition sera mis en place et il poursuit quatre 
objectifs spécifiques :

1.	 Faire l’analyse de la prise en charge du dossier 
SST au Cégep  : la firme Sentinelle a été retenue 
pour produire un audit dans le but d’avoir des 
recommandations en vue de la révision de la 
politique sur la santé et sécurité du cégep. 

2.	 Prévenir la propagation de la COVID-19 dans 
notre communauté.

3.	 Mettre en place des actions en matière de santé 
mentale afin de prévenir les lésions psychologiques. 

Plusieurs formations seront offertes 
sur différents thèmes spécifiques.

4.	 Élaborer ou poursuivre les procédures en 
matière de prévention des accidents de 
travail. Il y aura de l’information transmise 
à l’ensemble du personnel et des étudiant. es 
concernant l’importance de remplir un 
rapport d’accident/incident et de mieux 
connaître les risques de notre environnement 
de travail et d’étude.

Un Cégep en santé
Le sondage Cégep en santé sera lancé bientôt. 
Des questions ont été ajoutées pour tenir compte 
de la situation des employés du cégep en temps 
de pandémie. Il y aura des questions sur la santé 
mentale, mais aussi sur le télétravail. Je vous invite à 
y répondre afin que des actions soient mises en place pour 
nous aider autant individuellement que collectivement. 
Des conférences sont aussi prévues cette session, dont une 
sur le droit à la déconnexion : Conserver son équilibre à l’ère 
de l’hyperconnectivité. Bien sûr, on travaille de la maison, mais 
justement, c’est du travail. On se sent parfois mal à l’aise de 
ne pas répondre à un.e collègue ou à un.e étudiant.e en tout 
temps. Personne ne peut gérer notre temps à notre place. 
On peut respecter nos horaires de travail comme lorsqu’on 
travaille en présence. Se déconnecter pour prendre soin de 
soi est une excellente idée.
Une autre formation qui m’apparaît intéressante porte sur 
les conversations difficiles. En cette époque où tout se 
fait à distance, une conversation par courriel peut parfois 
être mal interprétée. On a parfois un malaise à aborder 
un sujet difficile et finalement, on n’ose pas l’aborder, on 
garde ça pour nous et ça peut devenir lourd. Voilà donc 
une occasion d’améliorer les discussions entre nous.
Liste des formations offertes par le cégep :
Conserver son équilibre à l’ère de l’hyperconnectivité
Solide comme le roc (ateliers sur la pleine conscience)
Énergise-toi (nutrition)
Gérer le stress et l’incertitude en temps de pandémie
Oser les conversations courageuses  : comment dialoguer lorsqu’un 
enjeu est difficile.
Bien vivre le changement par la résilience : l’art de rebondir !
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Julie Martel | V.p. à la tâche et aux ressources

Donner le ton 
Le harcèlement psychologique est, depuis 
longtemps, pris au sérieux au Collège. Au 

début des années 2000, le SPPCEM a mis en 
place, à la demande des membres, la révision 
de la politique contre le harcèlement sexuel qui 
fut adoptée ensuite par l’administration pour 
devenir la Déclaration contre le harcèlement et 
la violence en milieu d’études et de travail. 

Le 1er juin 2004 est entrée en vigueur la 
nouvelle législation modifiant la Loi sur les 
normes du travail. L’article 81.19 énonce 

que tout salarié a droit à un milieu de travail 
exempt de harcèlement psychologique. Elle prévoit 
en outre que l’employeur doit prendre les moyens 
raisonnables afin de prévenir le harcèlement 
psychologique et, lorsqu’une telle conduite est 

portée à sa connaissance, la faire cesser1. 
Afin d’éclaircir le sujet, le harcèlement psychologique, c’est 
une conduite vexatoire (abusive, humiliante, blessante) 
qui se manifeste par des paroles, des gestes ou des 
comportements qui : 

●	 sont répétés 
●	 sont hostiles (agressifs, menaçants), ou non 

désirés 
●	 portent atteinte à la dignité (c’est-à-dire au 

respect, à l’amour-propre) ou à l’intégrité (à 
l’équilibre physique, psychologique ou émotif) 
de la personne 

●	 rendent le milieu de travail néfaste pour la 
personne.

 Une seule conduite grave peut aussi être considérée 
comme du harcèlement si elle a des conséquences négatives 
durables pour la personne2. 
 Mais en ces temps de pandémie, où la plupart du temps 
nous travaillons devant nos écrans, sommes-nous à l’abri 
du HP  ? Comment peut-il s’articuler et prendre forme 
dans un contexte où les contacts humains sont limités? 
La réponse à ces questions réside en partie dans la teneur 
des propos qui sont échangés à distance. La mauvaise 
communication par courriel, plus nombreux que jamais, 
peut nous exposer à des situations non désirées. Dans une 
communication indirecte, il est difficile de départager le 
1 www.cnesst.gouv.qc.ca, site consulté le 29 janvier 2021. 

2 https://educaloi.qc.ca/capsules/le-harcelement-psychologique-au-travail/, site 
consulté le 29 janvier 2021. 

contenu du message et l’interprétation que l’on peut en 
faire.  
À bout de nerfs, privés des discussions de corridor, 
nous pouvons tous tomber dans le piège de la réponse 
expéditive ou du courriel envoyé dans l’urgence. Oublier 
un destinataire, « répondre à tous », alors que ce n’était pas 
voulu, ne pas mettre d’objets ou de formules de politesse 
peuvent devenir des raisons qui amènent quelqu’un à se 
questionner sur les véritables intentions du destinateur. 

MAIS POURQUOI ON ME CRIE APRÈS ??????!!!!!!!!!! 
Inutile de vous dire que le ton d’un échange par écrit 
peut aussi être interprété de mille façons, ne serait-ce que 
par la police d’écriture. Ce n’est pas toujours une bonne 
idée d’utiliser des majuscules, un surlignage intense ou 
de longues phrases en caractères gras. Le trop-plein 
d’émotions dans un courriel, on évite ! L’humour, l’ironie 
et le sarcasme peuvent être amusants, encore faut-il que le 
destinataire trouve cela drôle ou l’interprète de la bonne 
façon. Difficile à prévoir. 
Dans mon département, on s’envoie des bisous et des câlins 
virtuels. À défaut de pouvoir côtoyer mes collègues, ça me 
fait plaisir de recevoir cette dose d’amour et d’énergie. Avec 
ma « gang » de filles, je suppose que nous sommes toutes 
consentantes à distance. Mais il y a un mais. Cet hiver, nous 
accueillons un collègue parmi nous et quel atout  ! Alors 
par égard pour lui, je vais me rappeler de ne plus écrire 
« Coucou les filles » en début de message, et si mes câlins 
virtuels agacent mes collègues, un petit message pour me 
le signifier et je changerai mes habitudes. Parce que la clé 
dans la communication... c’est la communication ! 
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Harcèlement psychologique au travail en temps de pandémie 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca
https://educaloi.qc.ca/capsules/le-harcelement-psychologique-au-travail/


février 2021

5

c
rt

Décor : gros établissement collégial de la région de 
Montréal
Contexte : Pandémie mondiale – enseignement à 
distance imposé sans beaucoup de préparation
Intérieur, écran noir.
Acteurs/trices : une personne enseignante, une 
personne étudiante, papa dans le fond de la pièce, et 
chat en manque d’affection interpelle ses humains de 
façon vocale;
Pas besoin de prendre trop de temps pour camper le 
contexte : tout le monde le connait bien. Très bien. 
Trop bien.

Tout le monde est frappé, tout le monde a dû 
s’adapter de façon rapide à une multitude de 
nouveaux éléments. À la direction, qui elle aussi 

a subi des bouleversements, on nous demande d’aller à 
l’essentiel. On assure que le contexte sera pris en compte 
dans les interventions et la gestion des plaintes.
Mais.
Mais c’était sans compter le fait que papa, dans le fond 
de la pièce tend parfois l’oreille lorsque sa progéniture 
fait connaissance avec la philo, les maths, la chimie, ou 
l’histoire.
Papa est dans la classe.
Et parfois, papa se plaint. La matière ne lui semble 
pas appropriée, le ton de l’enseignant ne lui plait pas, 
l’explication ne lui semble pas claire, etc. etc., etc.
Ainsi, cette année, non seulement les plaintes étudiantes 
semblent exploser, mais s’y rajoutent 
les plaintes de parents et grands-
parents.
Les adjoint.es à la direction des études 
doivent gérer les parents de nos 
étudiant.es en plus de tout ce qu’ils/
elles ont à faire. Et quand une plainte 
est entendue, étudiante ou parentale, il 
faut bien chercher à entendre la version 
du/de la prof.
Ce qui fait que les convocations se 
multiplient. En ces temps particuliers 
où tous et toutes sont sommé.es de se 
réinventer, de faire au mieux avec la 
situation, aucune marge de manœuvre 
ne semble être accordée aux profs. On 
s’attend à ce que leur tâche soit la même 
qu’en temps normal. Qu’ils et elles 

soient aussi bon.nes, aussi performant. es. 
Que même en parlant pendant deux heures 
à une série de carrés noirs, qu’ils et elles soient en 
mesure de passionner, de faire vibrer leur classe, 
comme en temps « normal ».
Des profs se retrouvent donc à défendre devant leurs 
patrons leur travail réalisé dans des circonstances difficiles. 
Celles et ceux qui sont moins à l’aise avec la technologie 
doivent défendre tout de même leur compétence en tant 
que profs. Celles et ceux dont le moral est miné par la 
passivité des étudiant.es doivent prouver qu’ils/elles ont 
toujours le feu sacré de l’enseignement. 
Des profs se retrouvent aussi à défendre les mentions 
de plagiat accordés à des étudiant.es qui peuvent très 
facilement tricher incognito. Il faut alors prouver qu’il y 
a eu plagiat, se battre pour que la note zéro puisse être 
attribuée à un.e étudiant.e fautif/ve, malgré le déplaisir de 
papa.
Ainsi, en plus de devoir travailler à contre-courant de 
toutes leurs pratiques habituelles, les profs sont confrontés 
à la méfiance des parents, à la critique des étudiant.es. 
Comme s’ils/elles étaient les cibles privilégiées, les boucs 
émissaires qu’ont trouvés les étudiant.es (et leurs parents) 
sur lesquels déverser leur colère, leur angoisse face à cette 
école violemment virtualisée qui est, on en convient, très 
peu attrayante. 
Et ce dont les profs ont besoin, plutôt que de se faire 
convoquer pour se justifier, c’est du soutien de leurs 
patrons. De leur appui, de leur tolérance et de leur écoute. 
De ne pas avoir l’impression de faire face à un juge, 

mais plutôt à une oreille attentive et 
compréhensive. D’avoir l’assurance que 
les circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles nous sommes présentement 
vont être réellement prises en compte, 
autant pour les étudiant.es que pour 
les profs. D’être protégés des menaces 
plus ou moins fondées, voire frivoles, 
de poursuites plutôt que jetés dans la 
fosse aux lions. 
On voudrait que la direction joue 
mieux son rôle de défenseur de 
l’institution, sans accepter les fautes 
graves évidemment, et dise haut et fort 
que non, papa n’a pas toujours raison. 

Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective

Papa a raison
Les plaintes de parents abondent en ces temps d’enseignement à distance
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Au cours des cinquante dernières 
années, il y a eu une énorme évolution dans les soins 
buccodentaires. Selon notre âge, pour plusieurs, nos 
parents (ou grands-parents) se faisaient extraire la 
majorité ou toutes les dents pour se voir octroyer une 
prothèse complète ou même deux. Voilà une pratique 
révolue, fort heureusement; la plupart d’entre nous 
vieillirons avec nos dents naturelles. Avec l’arrivée des 
hygiénistes dentaires en 1975, la prévention en santé 
buccodentaire a démontré ses effets et obtenu ses 
lettres de noblesse. 

En cette période de rétrospectives, revenons sur un 
moment historique dans la profession d’hygiéniste 
dentaire, passé presque inaperçu dans la foulée de 

la deuxième vague de Covid-19 l’automne dernier. En effet, 
le 24 septembre 2020, le projet de loi 29, portant entre 
autres sur des professions buccodentaires, a été adopté 
à l’Assemblée nationale du Québec. Avec cette nouvelle 
législation, les hygiénistes sont enfin libres de pouvoir 
travailler dans différents milieux, et ce, sans la supervision 
d’un dentiste. Jusqu’à cet automne, les hygiénistes ne 
pouvaient prodiguer les actes buccodentaires qui leur 
étaient délégués que dans un cabinet dentaire, en présence 
d’un dentiste; cette clause est désormais levée. Il va sans 
dire que nous travaillerons toujours en collaboration 
avec les dentistes, tout comme nous travaillons en 
collaboration avec d’autres professionnels (pharmaciens, 
nutritionnistes, préposées aux bénéficiaires, etc.). Le but 
de cette libération n’était pas de nous séparer de nos 
confrères et consœurs chirugien.nes-dentistes, mais plutôt 
de permettre à chacun.e de faire son travail justement ! En 
effet, les dentistes peuvent désormais se concentrer sur le 
diagnostic, la thérapie endodontique (traitement de canal), 
les chirurgies, et autres traitements curatifs dont ils sont les 
expert.e.s sans avoir à quitter leur champ opératoire pour 
aller «vérifier» le travail de « leur hygiéniste ». Cette période 
est révolue. 
Les hygiénistes dentaires peuvent à présent exercer 
pleinement leurs fonctions dans les milieux qu’elles 
choisiront et où elles seront appelées à le faire, sans 
supervision puisqu’elles sont les spécialistes de la 
prévention. Ce sont elles qui font l’examen extra et 
intrabuccal, l’évaluation, le dépistage des maladies 
buccodentaires, la prise de radiographies, l’enseignement 
des mesures de prévention, les conseils en nutrition, 
la cessation tabagique, le débridement, la prophylaxie, 
l’application de substances désensibilisantes, de fluor, les 
soins de parodontie et tout ce qui a trait à la prévention des 
maladies buccodentaires. 
Enfin, les Québécois.es pourront bénéficier des services 

et des soins prodigués par les hygiénistes dentaires à plus 
grande échelle. L’accès aux soins pour les jeunes, les plus 
démunis, les aînés, les personnes en perte d’autonomie ou 
à mobilité réduite et les gens en régions éloignées pourront 
accéder aux professionnelles de première ligne en matière 
de prévention en santé buccodentaire. 
En effet, l’autonomie des hygiénistes dentaires permettra à 
la population d’avoir un meilleur accès aux soins dentaires. 
L’Ordre des hygiénistes dentaires du Québec compte plus 
de 6 500 membres. Les hygiénistes dentaires sont libres 
de travailler avec ou sans la présence d’un dentiste depuis 
longtemps dans la plupart des provinces du Canada et des 
pays où la profession existe afin de donner accès aux soins 
aux populations. C’est enfin le cas au Québec aussi.
Les hygiénistes dentaires sont les gardiennes de votre 
sourire, elles ne demandaient que cela : pouvoir travailler 
sur tous les fronts. Elles sont servies puisque la majorité 
des hygiénistes dentaires œuvrant en santé publique sont 
reléguées aux tests de dépistage de la Covid-19 depuis le 
début de la pandémie. De plus, elles se joindront à d’autres 
professionnel.les de la santé1 pour vacciner la population 
contre ce virus qui brime notre liberté depuis presque un 
an.
Quand est-ce que nous pourrons de nouveau se croiser 
dans les corridors sans masque ni couvre-visage ? Nul ne 
le sait encore, mais promettons-nous une chose… Sourire 
à pleines dents !

1 Le 3 décembre dernier, le ministre de la Santé et des Services sociaux a émis un 
arrêté ministériel permettant à des professionnels de la santé, dont les hygiénistes 
dentaires à l’emploi d’un établissement de santé et de services sociaux, d’administrer, 
sans ordonnance, à toute personne âgée d’au moins 6 ans, un vaccin contre l’influenza 
ou contre la COVID‑19.

Monique Delisle | HD, M.Éd., Enseignante en THD

Une raison de sourire 

Clinique d'hygiène dentaire du Cégep Édouard-Montpetit
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Quelle époque bizarre. Jamais je ne me serais ima-
giné écrire un texte prenant la défense de l’Épreuve 
uniforme de français. Dans mon esprit, elle faisait 
partie des meubles, un meuble un peu encombrant, 
mais auquel on finissait par trouver quelque charme, 
ne serait-ce parce qu’elle semblait là pour nous sur-
vivre. 

Et pourtant, nous y sommes  : en annulant les 
épreuves de décembre dernier, et en semblant ac-
corder une amnistie rétroactive1 à celles et ceux 

ayant réussi le cours de littérature québécoise depuis 1998, 
le ministère mine gravement la crédibilité de cette évalua-
tion sommative. Maintenant, sans compter l’aveu d’im-
puissance que cette annulation sous-entend vis-à-vis de la 
fraude qui croit de toutes parts dans l’éducation postse-
condaire à distance2, le flou entourant la directive a suscité 
l’inquiétude chez les enseignant.es, relayée par une lettre 
ouverte cosignée par deux cent soixante-seize enseignant.
es du collégial3. En substance, on a reproché au gouverne-
ment l’absence de consultation du corps professoral sur 
cette question, l’imprécision des directives, et on a craint, 
dans la foulée des pressions pour revoir le modèle collé-
gial afin de favoriser la diplomation, la suppression pure 
et simple de cette évaluation. Bien que rien n’augure une 
mesure si radicale, pour un gouvernement qui tarde à dé-
poser son plan pour accroitre la protection du français4, la 
mollesse de cette position vis-à-vis de l’EUF a envoyé un 
signal inquiétant. 
Depuis sa création en 1992, l’épreuve a subi, et continue de 
subir, son lot de critiques. D’abord, elle est, comme je l’ai 
mentionné, souvent pointée du doigt comme un frein à la 
diplomation. Les Libéraux sous Charest, en 2007, avaient 
même produit un rapport plaidant pour la révision de 
sa méthode d’évaluation du français, remplaçant la grille 
pointée par un jugement « holistique » sur la qualité de la 
langue5. Il est resté sans lendemain. Ensuite, en sein des 
1 (NDLR : cette impression a été démentie par le ministère depuis l’écriture de cet article 
et la FNEEQ a voté pour une motion de blâme à l’endroit du ministère pour sa gestion de 
l’Épreuve à l’automne 2020)
2 Anne-Sophie Poirier, « Hausse préoccupante du plagiat », Le journal de Montréal, 15 
novembre 2020, en ligne : https://www.journaldemontreal.com/2020/11/15/hausse-
preoccupante-du-plagiat [consulté le 12 janvier 2021] ; Marco Fortier, « Le confinement a 
profité aux cégépiens tricheurs », Le Devoir, 26 août 2021, en ligne : https://www.ledevoir.
com/societe/education/584787/education-la-tricherie-a-exploseau-cegep [consulté le 12 
janvier 2021].
3 Lisa-Marie Gervais, « 22 ans d’épreuve uniforme de français risquent d’être jetés à l’eau », 
Le Devoir, 9 janvier 2021, en ligne : https://www.ledevoir.com/societe/education/593032/
cegep-22-ans-d-epreuve-uniforme-de-francais-risquent-d-etre-jetes-a-l-eau [consulté le 12 
janvier 2021].
4 Julien McEvoy, « Le plan de Québec pour la valorisation de la langue se fait attendre », 
Radio-Canada, 12 août 2020, en ligne : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1726147/caq-
gouvernement-loi-101-charte-langue-francaise-oqlf  [consulté le 12 janvier 2021].
5 Clairandrée Cauchy, « Qualité de la langue française - Les tribulations d’une épreuve 
uniforme », Le Devoir, 9 juin 2007, en ligne : https://www.ledevoir.com/societe/
education/146793/qualite-de-la-langue-francaise-au-cegep-les-tribulations-d-une-epreuve-
uniforme [consulté le 12 janvier 2021].

cours de littérature même, on lui reproche 
son influence prépondérante qui infléchit la 
matière enseignée. Je passe dans mon cours de littérature 
québécoise quelques heures à enseigner la « méthodolo-
gie  » de l’Épreuve, temps que je pourrais consacrer par 
exemple à l’étude d’une œuvre supplémentaire (bon, peut-
être pas un roman, mais au moins un poème !). Prise entre 
deux feux et forcée de lutter pour sa légitimité, cette éva-
luation se dégrade souvent en exercice formel. Me vient en 
mémoire le portrait acide qu’en a fait le romancier David 
Clerson dans l’essai Les victimes de l’épreuve6, publié dans la 
revue Liberté il y a quelques années. L’auteur de Dormir sans 
tête y revisite, entre autres, son passé de correcteur dans 
une ambiance kafkaïenne, où ce qui importe n’est plus 
d’évaluer la réflexion et la rédaction, mais de ne pas indis-
poser les pouvoirs en élargissant sans cesse les limites de 
ce qui est accepté. L’intelligence disparait au profit de la 
procédurite, comme souvent dans les bureaucraties. 
Ceci dit, pourquoi plaider pour le maintien de l’EUF  ? 
Pour paraphraser la lettre ouverte publiée dans Le Devoir, 
l’épreuve uniforme de français est un symbole fort de la 
place du français dans la formation collégiale, symbole 
d’autant plus important que le modèle des cégeps est aux 
prises avec les dérives du recrutement à l’étranger dans les 
cégeps privés et l’explosion de l’offre des AEC, sans parler 
de la hausse des inscriptions dans les cégeps anglophones 
alors que celles des établissements francophones de Mon-
tréal au mieux stagnent7. L’épreuve donne du pouvoir au 
français en faisant de sa maîtrise une condition sine qua none 
de l’obtention du DEC et contribue, par la bande, à son 
rayonnement au sein des institutions et des milieux de tra-
vail qu’investissent les diplômé.es. 
Sur une note plus personnelle, je sens dans l’Épreuve un 
potentiel largement ignoré. Nous déployons trois fois par 
année (oui, oui, il y a une EUF l’été !) des ressources consi-
dérables pour mettre au point cet examen et l’administrer à 
l’ensemble des étudiant.es du collégial, pour au final comp-
ter leurs fautes ? Pourquoi ne pas utiliser cet extraordinaire 
échantillon d’écriture pour modéliser des grammaires, des 
cahiers d’exercices qui tiendraient compte de leurs véri-
tables lacunes en se fondant sur des exemples réels ? Pour-
quoi ne pas accorder des mentions, sur le modèle du bac 
français, aux plus méritant.es  ? Souligner l’excellence de 
certain.es n’enlève rien à celles et ceux qui se satisfont de 
la note de passage ! Pour paraphraser les signataires de la 
lettre ouverte, nous sommes ouverts à la discussion et au 
débat; aussi faudrait-il seulement nous poser la question !

6 David Clerson, « Les victimes de l’épreuve », Liberté, no.305, Automne 2014, p.24 à 26.
7 Jean-François Venne, « Un réseau collégial de plus en plus anglophone », Le Devoir, 21 
mars 2020, en ligne : https://www.ledevoir.com/societe/575207/education-un-reseau-
collegial-de-plus-en-plus-anglophone [consulté le 12 janvier 2021].

Défense et illustration de l’Épreuve uniforme de français

Hugo Beauchemin-Lachapelle | Littérature et français

https://www.journaldemontreal.com/2020/11/15/hausse-preoccupante-du-plagiat
https://www.journaldemontreal.com/2020/11/15/hausse-preoccupante-du-plagiat
https://www.ledevoir.com/societe/education/584787/education-la-tricherie-a-exploseau-cegep
https://www.ledevoir.com/societe/education/584787/education-la-tricherie-a-exploseau-cegep
https://www.ledevoir.com/societe/education/593032/cegep-22-ans-d-epreuve-uniforme-de-francais-risquent-d-etre-jetes-a-l-eau
https://www.ledevoir.com/societe/education/593032/cegep-22-ans-d-epreuve-uniforme-de-francais-risquent-d-etre-jetes-a-l-eau
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1726147/caq-gouvernement-loi-101-charte-langue-francaise-oqlf
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1726147/caq-gouvernement-loi-101-charte-langue-francaise-oqlf
https://www.ledevoir.com/societe/education/146793/qualite-de-la-langue-francaise-au-cegep-les-tribulations-d-une-epreuve-uniforme
https://www.ledevoir.com/societe/education/146793/qualite-de-la-langue-francaise-au-cegep-les-tribulations-d-une-epreuve-uniforme
https://www.ledevoir.com/societe/education/146793/qualite-de-la-langue-francaise-au-cegep-les-tribulations-d-une-epreuve-uniforme
https://www.ledevoir.com/societe/575207/education-un-reseau-collegial-de-plus-en-plus-anglophone
https://www.ledevoir.com/societe/575207/education-un-reseau-collegial-de-plus-en-plus-anglophone


fé
vr

ie
r 

20
21

8 

R
é

fl
e

xi
o

n
s 

Le ton du titre est alarmiste. J’ai écrit 
ce texte en septembre, puis j’ai hésité 

à le publier. Pas suffisamment de recul pour 
aborder cette question pourtant au cœur de nos 
préoccupations. Alors qu’on se débrouillait du 
mieux qu’on le pouvait, qu’on se filmait, qu’on 
passait des heures en réunion sur Teams, sur 
Zoom, qu’on s’inscrivait à des formations sans 
parfois avoir le temps de les suivre et qu’on 
apprivoisait cette nouvelle façon de faire. Gobés 
par le présent, par le nez qui coule du petit. Par 
la crainte de ce qui attendait nos parents. Qui 

avait le temps alors de penser à l’après ?

Presque un an après le début de la pandémie, je vous 
écris ces lignes un dimanche matin, parce que la 
semaine, je n’ai toujours pas le loisir de réfléchir à 

l’après. J’ai le souvenir d’une collègue qui m’a écrit qu’elle 
s’était filmée en soirée, après 22 h, parce que le jour, en 
quarantaine avec ses marmots, c’était impossible. À 
l’exécutif, on a crié sur toutes les tribunes que les profs 
devaient faire ce qu’ils pouvaient dans les circonstances. 
L’enseignement et la santé d’abord… , écrivait-on dans notre 
éditorial en octobre. Mais qui a eu le temps de le lire ?
Réfléchir à l’après… Est-ce normal de devoir être prêt.e à 
enseigner à toute heure du jour ou de la nuit ? La réponse 
est évidente : non. Les accrocs à nos conditions de travail 
ont été si nombreux en ces temps de crise sanitaire qu’il 
a fallu dire aux profs de respecter leurs limites parce que 
personne d’autre ne le ferait à leur place. À l’exécutif, on 
a ramé fort pour affronter les urgences au fur et à mesure 
qu’elles se présentaient, plusieurs fois par jour. Et en raison 
de la mobilisation qui fut nécessaire pour des ressources 
COVID, pour la négo qui n’aboutit toujours pas, il a fallu 
parfois mettre de côté de gros dossiers auxquels on aurait 
voulu travailler… Qui peut produire, en ce moment, un 
mémoire sur la liberté académique  ? Qui peut réfléchir 
et consulter les membres sur le racisme systémique ? Et 
qui peut prendre le temps de réfléchir à la suite, à l’avenir, 
quand on est toujours sur le qui-vive, dans l’immédiat, le 
nez collé sur les problèmes à gérer au quotidien ?
Une collègue à l’automne m’a parlé de l’effet diligence au 
sujet de l’enseignement en temps de pandémie. À l’époque 
de l’invention des trains, on leur avait donné la forme de 
diligences, pour permettre aux gens de s’y sentir bien, de 
s’y adapter. Ce concept m’a fait réfléchir à notre rapport 
à l’enseignement à distance. Faire comme si. Adapter nos 
anciens cours, comme si on était en classe. Teams a même 
développé une façon de nous présenter nos étudiant.es 
dans un montage boboche comme s’ils étaient assis dans 
un auditorium, en classe. Or rien n’est comme avant. C’est 

un simulacre de normalité. Rien n’est comme avant, si ce 
n’est la matière, qu’on transmet du mieux qu’on le peut, 
la personne qui la transmet  : nous. Et la personne qui la 
reçoit : nos étudiant.es. Et entre les deux, ces plateformes, 
pas si nouvelles, qu’on utilisait déjà modérément, et qui 
ont remplacé la « présence ». On navigue en terrain connu 
ou non. Inégaux devant cette nouveauté. On se croise les 
doigts, on ferme les yeux en se disant qu’il n’y aura pas 
trop de plagiat sans être pour autant dupes. On donne 
notre cours. Et un sentiment de vide immense nous habite 
quand on « quitte la réunion ».
J’entends ceux qui me disent que le portrait n’est pas 
si sombre. Il ne faut pas se conter d’histoires. Parfois, 
on s’accommode assez bien de ce nouveau mode de 
fonctionnement. Étant agoraphobe, ne pas avoir à 
parcourir les couloirs bondés à la rentrée m’épargne 
quelques crises d’anxiété assez courantes. Certains ne se 
gênent pas pour affirmer qu’ils y trouvent leur compte : se 
filmer, deux heures, pour remplacer six heures de cours ! 
Wow  ! Une heure, deux heures de transport par jour 
magiquement récupérés ? N’est-ce pas la panacée pour la 
conciliation travail-famille  ? Pour l’environnement  ? Des 
heures pour vaquer à d’autres occupations. Je caricature. 
Surtout que ceux et celles qui ont opté pour l’enseignement 
asynchrone semblent avoir appris à la dure que c’était assez 
chronophage. La première fois. Ensuite tu envoies tes 
vidéos et hop ! Le tour est joué ! Qui ne s’est pas dit, la 
session dernière : « De temps en temps, je donnerais bien 
un cours à distance pour m’épargner le déplacement ? ». 
Ouvrirons-nous la porte définitivement à ces pratiques ?
Or s’accommoder un peu trop de cette nouvelle façon 
de faire, en vantant ses « mérites », sans trop réfléchir à 
leurs conséquences, n’est-il pas inquiétant pour l’avenir 
de notre profession  ? Et si, dans l’avenir, nous n’avions 
qu’un seul groupe de 140 étudiant.es, que nous verrions 
sporadiquement  ? Cela nous épargnerait beaucoup de 
temps, non  ? Et si nous étions disponibles pour eux en 
présence, à d’autres moments de la semaine ? Et si c’était 
ça, l’enseignement, au XXIe siècle ? Les plus naïfs oublient 
que c’est le rêve de nos gestionnaires et des comptables qui 
sont au gouvernement : si tu te filmes et que tu envoies le 
tout à tes élèves, à quoi serviras-tu l’an prochain ? Ta vidéo 
te remplacera, chose. Et un.e chargé.e de cours peut très bien 
superviser les travaux à distance. Encore mieux : une équipe 
de tuteurs. de tutrices, ce que le ministère de l’Éducation 
a bien habilement mis en place au secondaire. Vendre des 
cours à la pièce ? Why not ? Les TED talks fonctionnent 
sur ce principe. Pourquoi pas un seul prof  pour donner 
tous les cours de Français 601 ? Imaginez les économies ! 
Aller de l’avant sans se prémunir des conséquences est, à 

Stéphanie Bellemare-Page | V.p. info

Que restera-t-il de notre profession après la Covid ?

https://www.sppcem.ca/documents/La D%C3%A9p%C3%AAche/2020-2021/D%C3%A9p%C3%AAche_vol 33 no 1_web.pdf
https://www.sppcem.ca/documents/La D%C3%A9p%C3%AAche/2020-2021/D%C3%A9p%C3%AAche_vol 33 no 1_web.pdf
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mon humble avis, très naïf. Une collègue me disait : « Le 
problème ne sera pas de ne pas trop ouvrir la porte à de 
nouvelles pratiques une fois la pandémie terminée. Le 
problème sera de voir comment on réussira à la refermer. 
Car les nouvelles pratiques, elles sont là. » 

En Regroupement cégep, début septembre, des profs 
ont proposé, dans un souhait que des ressources Covid 
substantielles soient allouées de toute urgence aux cégeps, 
que l’on profite des négos en cours, de la présence 
d’interlocuteurs au Conseil du trésor, pour exiger une 
annexe à notre convention. La proposition a été rejetée de 
justesse. Trente minutes pour décider d’une question aussi 
importante, aussi lourde de conséquences. 

La FNEEQ a réagi après cette rencontre houleuse : elle a 
exigé une table à part pour discuter des conditions 
actuelles exceptionnelles et signer une entente 
pour la session d’hiver 2021, entente qui se trouve 
ici, annoncée dans l’un des dizaines de messages 
envoyés la session dernière  : Lettre d’entente no 
13.
Notre mobilisation nous a permis d’avoir des 
ressources supplémentaires (900 000 $ à Édouard-
Montpetit, entièrement dédiées au volet 1), grâce 
aux pressions exercées de toutes parts pour 
des ressources Covid, et ce, dans les conditions 
difficiles que nous connaissons. Nous remercions 
les membres qui ont pu prendre part à ces actions. 
Rien de tel a été accordé aux universités, faute de 
mobilisation. 
Nous nous retrouvons, début janvier, dans des conditions 
un peu moins dures qu’en août. Enfin… Façon de parler. 
La fatigue s’est accumulée, mais nous savons, grosso modo, 
à quoi nous attendre. Les caméras des étudiant.es sont, 
majoritairement, allumées. Les profs qui n’en pouvaient 
plus ont quitté le navire, en prenant leur retraite de façon 
anticipée ou en prenant un congé de maladie. Les plaintes 
de parents, d’étudiant.es, ont mené à de nombreuses 
convocations de la part de la direction. Les tensions au sein 
de certains départements ont parfois abouti à des conflits 
de travail. Ceux et celles qui s’en sont tiré.es sont encore là. 
Traits tirés, cheveux un peu plus grisonnants. Certain.es s’y 
sont mieux adapté.es que d’autres. Ainsi va l’enseignement. 
 Je reviens à la question de départ. Que restera-t-il de notre 
profession, de nos pratiques, après la Covid  ? Certain.es 
rêvent de voir les longues réunions départementales se faire 
à distance. Chaque département prendra-t-il des décisions 
à ce sujet ? Et nos dispos ? Se feront-elles sur place, sur 
Teams  ? Les travaux  ? En littérature, on a toujours fait 
faire les dissertations à la main, pour éviter le plagiat, le 
recours à l’autocorrecteur. Qu’en sera-t-il  ? De belles 

discussions nous attendent, mes cher.es… Au SPPCEM, 
les modifications à nos Statuts et règlements adoptées à 
l’assemblée générale du 27 janvier prévoient que les AG 
se dérouleront en présence à moins que quelque chose 
nous empêche collectivement de mettre les pieds au cégep 
(grève, tempête, crise sanitaire, invasion d’extraterrestres, 
etc.).
À la FNEEQ, à l’exécutif, tout est pensé, écrit, réfléchi pour 
ne laisser aucune place à l’enseignement en mode hybride 
ou à distance une fois cette crise passée – excluant les cours 
déjà prévus pour être donnés à distance. Nous n’avons pas 
suffisamment de recul pour prendre des décisions claires 
à ce sujet. Les dérives possibles, sans diaboliser la chose, 
sont grandes. On n’a qu’à voir la façon dont les examens 
ministériels sont annulés… Il faudra que les décisions à 
cet égard soient négociées. Ceux et celles qui croient que 

la direction rêve de fermer l’édifice chemin Chambly pour 
faire des économies se trompent. La volonté de notre 
direction est le retour en classe. Personne n’a fait la preuve 
que la qualité de l’enseignement à distance était équivalente 
à celle en présence, personne n’a fait la preuve que le plagiat 
pouvait être évité, caméras allumées ou non. Et personne 
n’est dupe : la relation pédagogique, humaine, au cœur de 
l’enseignement, au cœur des relations de travail, au cœur 
de la collégialité, et de notre plaisir d’être prof, ne passera 
jamais aussi bien à travers un écran. C’est mon impression. 
Mais je n’ai pas fini de tomber de ma chaise, en ces temps 
fous. Façon de parler. Comme d’autres, je suis déjà à terre.

CSN

http://www.sppcem.ca/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15_Lettre-dentente_no13_FNEEQ_-Crise-sanitaire_toutes_les_signatures.pdf
http://www.sppcem.ca/wp-content/uploads/2021/01/2020-12-15_Lettre-dentente_no13_FNEEQ_-Crise-sanitaire_toutes_les_signatures.pdf
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La parité homme-femme est un but 
louable que se sont fixées les grandes 

institutions de notre société actuelle. On 
postule que les hommes et les femmes ont une 
égale importance dans la société. Qu’ils et elles 
doivent donc avoir les mêmes chances d’accéder 
aux mêmes postes, aux mêmes places, aux 
mêmes privilèges. Dans l’absolu, donc, les 
femmes et les hommes seraient représenté.es 
de façon égale dans notre société1. 

Mais on le sait qu’il y a encore un déséquilibre. 
Dans plusieurs secteurs, les femmes sont 
encore sous-représentées. Et plus on parle 

de postes importants, de places cruciales, plus cela 
est vrai. On note des améliorations chaque année, 
mais pas encore assez. 
En 2018, Noémi Mercier a écrit un texte pour le 

magazine L’Actualité reprenant les résultats d’une étude qui 
en dit très long sur la question. Le titre : Méritocratie, mon 
œil!2 dont le sous-titre à lui-seul fait froid dans le dos : Les 
filles les plus brillantes à l’école ont moins de chances d’être convoquées 
en entrevue que les gars les plus médiocres. Pourquoi donc ?
Oui. Pourquoi donc  ? Parce que culturellement, les 
hommes sont façonnés pour amplifier leurs mérites et 
les filles pour les diminuer. Parce que culturellement, une 
femme forte est menaçante. On ne la truste pas. Parce 
que culturellement, on fait une lecture genrée des cv des 
individus. Sans qu’on s’en rende compte. 
« Un gars qui n’a pas de très bonnes notes, c’est pas si 
grave. On le sait, les gars réussissent moins bien à l’école. 
Et puis, on le voit dans son cv, celui-là était très impliqué 
dans l’équipe de foot alors… »
« Oh, elle, elle a eu des «A» partout, mention honorable 
pour sa thèse… qu’est-ce qu’elle doit se 
la péter ! Elle va juste causer du trouble ! »
Vous vous dites que j’exagère. Mais ce 
sont les conclusions de l’étude. Voyez par 
vous-mêmes : 

« Pour justifier leur rejet des filles 
1 On s’entend que cette conception binaire de la perception 
du genre est déjà dépassée dans la mesure où elle exclut toute 
une catégorie de personnes qui ne peuvent s’identifier à l’un 
ou l’autre des catégories genrées. Mais rien n’empêcherait de 
penser des catégorisations plus fines sans que cela change 
énormément le propos présent. Je dirais même qu’au fur et à 
mesure que les catégories « intermédiaires » seront acceptées 
dans nos sociétés, la classification par le genre perdra de 
l’importance. 
2 N. Mercier (2018), Méritocratie, mon œil !, dans L’Actualité, 
https://lactualite.com/societe/meritocratie-mon-oeil/, 
consulté le 12 janvier 2021.

les plus performantes, les recruteurs exprimaient 
des réserves sur leurs qualités humaines  : à leurs 
yeux, ces étudiantes modèles semblaient «  trop 
confiantes  », «  pas vraiment chaleureuses  », 
« hautaines ». À l’inverse, ils citaient toutes sortes 
d’excuses pour justifier de convoquer un garçon 
malgré ses piètres résultats — « ses notes laissent 
à désirer, mais il était impliqué à l’école. Il pourrait 
être motivé à devenir un très bon employé », par 
exemple. »

Bref, on ne peut pas compter sur le seul mérite pour 
attribuer des postes. La lecture genrée des réalisations 
des individus les enferme dans un piège qui perpétue les 
discriminations. Le même phénomène peut être constaté 
au sujet de l’origine ethnique, n’en déplaise à monsieur 
Legault. C’est systémique car c’est culturel. La culture 
étant un système englobant qui construit une vision que 
l’on a les uns des autres. 
C’est donc pour tenter d’infléchir cette lecture culturelle 
qu’il faut aider la méritocratie. Qu’il faut « imposer » 
davantage de personnes de genre féminin (la même 
logique s’appliquant aux personnes trans, aux personnes 
racisées). Qu’il faut se donner la chance, collectivement, 
d’augmenter le nombre de modèles offertes aux jeunes 
générations. Qu’il faut que notre culture raconte une autre 
histoire sur les compétences féminines. 
Alors oui, malheureusement, la discrimination positive est 
un mécanisme essentiel. Et non, ça ne veut pas dire qu’on 
embauche des femmes parce qu’elles sont des femmes. On 
embauche des femmes parce qu’elles sont des femmes ET 
qu’elles sont compétentes. Pas hautaines. Pas prétentieuses. 
Pas trop confiantes. Compétentes. 
Compétentes. 
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Postes au mérite ? Mon œil... 

Emilio Morales Ruiz

https://lactualite.com/societe/meritocratie-mon-oeil/
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Septembre 2020, l’ENA reçoit en don un Cessna 421b, 
gracieuseté de Forso Aviation et, afin de rafraichir 
sa flotte d’aéronefs, l’école doit se départir d’un 
appareil en raison d’un manque d’espace dans les 
hangars. L’avion ciblé, un Piper Aztec PA23-250, 
immatriculation C-GNMA, tire donc sa révérence. 
Qu’en ferons-nous ?

Tous les aéronefs de l’ÉNA ont volé pendant de 
nombreuses années pour finalement atterrir à 
l’aéroport de Saint-Hubert (YHU) et se sont 

retrouvés dans nos hangars à des fins pédagogiques. Ils 
« subissent » démontages, inspections, essais, ajustements, 
remontages, points fixes toutes les sessions  ! L’âge des 
appareils et leur utilisation excessive nous obligent à 
disposer de ceux-ci éventuellement.
Enseignant au département préenvol de l’ÉNA depuis 
2009, je peux affirmer que ma passion principale est 
l’aéronautique en général. J’offre plusieurs cours du 
programme de maintenance d’aéronefs donc j’utilise 
comme outils pédagogiques des avions et des hélicoptères.

Dans mes loisirs personnels, je pratique la plongée 
sous-marine. Formé par nul autre que Pascal Murray du 
département d’éducation physique du CEM, je pratique ce 
loisir avec beaucoup de passion depuis 2014.  Lors de mes 
plongées, j’ai toujours eu un faible pour la vie marine, mais 
aussi un grand intérêt pour les épaves. L’aspect mystique 
de celles-ci m’a toujours fasciné et ébloui.  Habituellement, 
je plonge plusieurs fois par année dans les Caraïbes, mais 
depuis le début de la pandémie en mars dernier, j’ai dû 
m’adapter et modifier mes habitudes de plongeur en eau 
chaude et passer à l’eau froide. J’ai donc commencé à 
explorer les sites de plongée du Québec et de l’Ontario 
l’été passé et j’adore !

Des airs au sol... et pourquoi pas sous l’eau ?
L’idée nous est venue spontanément : pourquoi ne pas faire 

couler un Piper Aztec aux couleurs de l’ENA 
dans un site de plongée ? J’ai fait part de mon 
projet à Pascal Désilets, directeur de l’ÉNA et, du même 
coup, il m’informait par courriel que, par une drôle de 
coïncidence, un collègue plongeur du CTA, Pierre Olivier 
Dubois, lui avait fait part d’un projet similaire. Celui-ci a 
finalement été accepté et soutenu par la direction.
Il s’agit pour l’ENA d’une belle vitrine complètement 
folle et différente  ! Pour ses 60 ans d’existence, après 31 

ans de vol d’Oklahoma City au Québec en passant par 
la Colombie-Britannique, puis 29 ans à servir d’outil 
pédagogique à l’ÉNA, le C-GNMA finira son périlleux 
parcours en eau douce pour une éternité ! L’appareil aura 
une vocation de récif  artificiel au Québec et deviendra 
un grand attrait touristique pour les plongeurs. Les 
composants principaux contaminés par les huiles et 
graisses seront retirés de l’appareil, nettoyés et utilisés 
comme aides didactiques dans nos cours. De plus, certains 
composants seront récupérés comme pièces de rechange 
sur nos autres appareils de modèle Piper Aztec.
La préparation de l’appareil et sa décontamination seront 
effectuées par les étudiant.es, les enseignants dans nos 
cours de stage ou de laboratoire technique ainsi que par 
des bénévoles tout au long de la session H-2021, sous ma 
supervision. La logistique de l’immersion sera faite par 
Pierre Olivier Dubois du CTA de l’ÉNA et une équipe de 
plongeurs techniques.
Le lieu de l’immersion au Québec est connu, mais demeure 
secret pour l’instant. Elle aura lieu à l’été 2021 et les 
informations vous seront transmises en temps et lieu. À 
suivre !
Vous êtes plongeur certifié  ? Nous avons l’intention de 
planifier une activité de plongée de groupe sur le site 
réservé au personnel du Cégep Édouard-Montpetit. Restez 
à l’affût !

L’ÉNA sous l’eau ?

Serge Rancourt | Département de préenvol

Photos Serge Rancourt
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